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P 
isaani KARMA, architecte-

urbaniste, chef de la cellule d’a-

dressage à la Direction des Services 

Techniques de la commune de Lomé, s’est 

éteint le mercredi 25 mai 2011 à l’âge 

de 57 ans. On le savait gravement malade, 

mais l’annonce de son décès nous a tous 

profondément bouleversés. KARMA fut un 

collègue, je dirai même plus un ami de tra-

vail, qui de par sa gentillesse et sa disponi-

bilité ne laissait personne indifférent. 

 

 Au cours de sa carrière professionnelle, 

KARMA eut un parcours jonché d’embû-

ches, notamment entre 2001 et 2004, une 

période pénible pour ce cadre honnête et 

dévoué à la cause de son pays. Après cette 

traversée du désert, KARMA reprit ses acti-

vités malgré une santé devenue fragile. En 

dépit du mal qui le rongeait, KARMA n’a 

jamais perdu son sourire ni sa sérénité. 

Depuis son hospitalisation au cours du der-

nier trimestre 2010, notre ami et collègue 

n’a cessé de voir sa santé décliner. Pour-

tant, faisant fi des contraintes imposées 

par la maladie, KARMA mit tout son cœur, 

toutes ses forces, pour assurer les derniè-

res missions qui lui incombaient.  

 Le 25 mai 2011, à l’heure où les rayons 

du soleil perdaient de leur vivacité, KAR-

MA, tel un voyageur solitaire, s’en est allé 

discrètement comme il a vécu, pour son 

dernier voyage. C’est avec une grande tris-

tesse que nous, amis et collègues, te di-

sons Adieu. Adieu cher ami, repose en 

paix. 

A notre ami, Pisaani KARMA 

                 Joachim A. HUNLEDE 

Secrétaire Permanent de l’UCT 
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L’UCT en mission  

 L’objectif premier de ce séjour était de ren-

contrer les responsables municipaux de la com-

mune de Kara dans le but d’identifier les princi-

paux dysfonctionnements et de recenser les 

besoins prioritaires de chaque service. L’UCT 

tient d’ailleurs à remercier chaleureusement la 

commune pour sa disponibilité et son hospitali-

té. 

 D’autres missions de ce type interviendront 

dans les prochains mois, et nous ne manque-

rons pas de vous informer des résultats de ces 

différentes études. Ce sera aussi l’occasion pour 

vous, chers lecteurs, de mieux appréhender le 

fonctionnement des communes togolaises et 

d’identifier plus clairement leurs limites actuel-

les.  

  Le volontaire a également profité de cette 

semaine pour identifier un partenaire pour l’im-

plantation du futur Centre de Ressources de la 

région de la Kara dans le cadre de la préparation 

de la réponse à l’appel à projet de l’Union Euro-

péenne. Ce projet consiste à mettre à disposi-

tion du public des ressources documentaires sur 

le développement local et la décentralisation, à 

sensibiliser les populations sur ces thèmes, ap-

puyer et conseiller les acteurs locaux de déve-

loppement, et enfin  renforcer les compétences 

des responsables municipaux à travers des for-

mations et des séminaires.  

 Afin de proposer ces services et activités de 

façon équitable sur tout le territoire, le projet 

prévoit la création d’un Centre National à Lomé, 

au siège de l’UCT, et de quatre antennes régio-

nales à Kpalimé, Sokodé, Kara et Dapaong. Le 

fonctionnement de ces Centres de Ressources 

Régionaux sera assuré par des structures loca-

les*, bien implantée au niveau de leur région 

respective, dotée d’une forte capacité de mobi-

lisation et d’une solide expérience en matière 

de gestion de projet. 
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Du 14 au 17 juin 2011, Guillaume LANNEREE, volontaire à l’UCT, s’est rendu à Kara. Retour sur cette 
semaine riche en enseignements. 

Une semaine à Kara 

*: RADI à Kpalimé, ARCOD-CA à Sokodé, CUE à Kara et 

CDD (CEDITEC) à Dapaong 

Marché principal de Kara 
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Retour sur... 

Le forum de l’agriculture à Dapaong 

Du 24 au 26 février 2011 s’est tenu à Dapaong, chef lieu de la préfecture de Tône et chef lieu de la 
région des Savanes, le forum du paysan togolais sur l’agriculture. Retour sur cette manifestation.  

 Cette rencontre a suscité un réel engoue-

ment parmi nos concitoyens. Au cours de ces 

trois jours, Dapaong a ainsi accueilli tous les 

acteurs du monde agricole. Des décisions im-

portantes ont été prises pour améliorer la 

production et les conditions de vie des 

paysans, et la ville a pu de son côté bénéficier 

de retombées économiques importantes, et 

ce dans de nombreux domaines. La commune  

avait préalablement effectué un grand net-

toyage afin d’accueillir les visiteurs dans les 

meilleurs conditions. Les jolies appâtâmes et 

les tentes dressées à cette occasion ont égale-

ment rehaussé de leur présence, la grandeur 

et la renommée de la ville. 

 

 Ensuite, des échanges ont permis aux diffé-

rentes ethnies du monde agricole de se 

connaître, de partager leurs connaissances, et 

de créer des amitiés qui mèneront peut-être à 

des voyages d’échanges ou des rencontres 

informelles. 

 

Un évènement bénéfique 

 

 Tous les corps de métiers de la ville ont 

profité de cet évènement. Les couturières ont 

par exemple augmenté leurs revenus par la 

confection d’uniformes pour la circonstance. 

Les coiffeuses ont également pu démontrer 

leur talent pour les tresses, et des menuisiers 

et des peintres ont été recrutés pour la réali-

sation des appâtâmes. Les tenanciers des bars 

et des restaurants, ainsi que les hôteliers ont 

fait le plein de clients, et les revendeuses de 

denrées alimentaires (vendeuses de pâte, de 

riz, de foufou, de pintades grillées…) ont mul-

tiplié par 2, 3, 4, voire même 10 pour certai-

nes, leurs recettes journalières. Vendeuses de 

chakpalo et d’eau fraîche, marchands de car-

tes téléphoniques, conducteurs de taxi-moto, 

chauffeurs de taxi ville… tous ont profité de ce 

forum. 

« Tous les corps de métiers de la ville ont 

également profité de cet évènement » 

 Comme on peut le constater, tout s’est 

passé pour le mieux à Dapaong au cours ce 

forum. Bien qu’il ait s’agit d’une rencontre 

pour les agriculteurs et les éleveurs, les com-

merçants, en grande majorité des femmes, et 

les artisans de la ville ont aussi été à l’hon-

neur. 

 

 C’était la première fois que ce forum était 

organisé à Dapaong, et espérons que ce ne 

soit pas la dernière. Dans cette perspective, 

nous demandons simplement à nos frères et à 

nos sœurs, en particulier les revendeuses de 

denrées alimentaires et les vendeurs de cartes 

téléphoniques, d’être plus communicatifs 

avec nos hôtes. 

 

 

KANTCHO Yendoukoa, Délégué spécial à la 

Mairie de Dapaong 

J U I L L E T  2 0 1 1 — N ° 1 3  
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La démarche « quadrilogue » 

Des services de base pour tous 

. L’accès de tous aux services de base est au cœur du processus de modernisation institutionnelle dans lequel s’est 
engagée la République du Togo depuis les années 2000. Axé sur la mise en œuvre de la décentralisation et le renfor-
cement de la gouvernance démocratique, institutionnelle et économique, ce processus a notamment pour ambition 
d’améliorer les conditions de vie des populations en mettant en œuvre les services de base de proximité. Et c’est jus-
tement l’objectif de la démarche « quadrilogue » :  

 Certains services comme l’eau potable, l’assainisse-

ment, l’évacuation et le traitement des déchets, l’é-

nergie, les transports collectifs et les télécommunica-

tions, sont indispensables au développement écono-

mique, à la santé publique, à la commodité des habi-

tants des villes et des campagnes. Ces services de base 

en réseau, essentiels à la vie de tous les 

jours, viennent de voir leurs règles de gouvernance 

définies par les Lignes directrices internationales (LDI) 

sur la décentralisation et l’accès aux services de base.  

 

 Ces LDI, adoptées par ONU-Habitat et soutenues 

par une résolution de la 65e Assemblée générale des 

Nations-Unies, établissent un lien direct entre décen-

tralisation et accès à ces services de base, principal 

objectif et indicateur d’une décentralisation effective. 

La phase de mise en œuvre de ces LDI a été lancée lors 

du Forum Urbain Mondial à Rio de Janeiro en 2010, à 

l’occasion duquel la France a déclaré vouloir s’impli-

quer dans ce projet, notamment en finançant des opé-

rations pilotes d’opérationnalisation dans des pays 

candidats. 

 

 Le Togo, à travers le Ministère de l’Administration 

Territoriale, de la Décentralisation et des Collectivités 

Locales, s’est porté candidat auprès d’ONU-Habitat à 

ce projet d’opérationnalisation des LDI en avril 2011. 

Cette candidature, qui a été finalement retenue, a 

pour ambition d’approfondir et de valoriser la dynami-

que « Quadrilogue »* engagée depuis 2007 sur l’en-

semble du territoire togolais avec le soutien de l’Insti-

tut de Gestion Déléguée (IGD). Cette démarche s’ins-

crit pleinement dans les orientations dégagées dans le 

Document Complet de Stratégie de Réduction de la 

Pauvreté (DSRP-C) 2009-2011 qui reconnait 

le Quadrilogue comme un outil pertinent pour l’appro-

priation, l’adaptation locale et la mise en œuvre de ces 

LDI. 

 Depuis 2007, avec l’appui de l’UCT et de ses parte-

naires techniques et financiers (PNUD, Ambassade de 

France au Togo, IGD, Conseil Général des Yvelines…), la 

démarche Quadrilogue a abouti au niveau national à 

l’installation d’un Comité directeur interministériel 

réunissant l’ensemble des parties prenantes dans la 

gestion des services de base. Ce Comité a élaboré et 

adopté une Charte Togolaise des Services de base dé-

clinée en programme d’actions, en application des 

priorités identifiées. La démarche, ensuite engagée au 

niveau local dans les villes d’Atakpamé, Sokodé, Kpali-

mé et Aného, a permis l’adoption de programmes lo-

caux de développement des services de base et la mise 

en place de mécanismes de gouvernance pour leur 

gestion.  

 

 

 

 

 

L’actu des communesL’actu des communesL’actu des communesL’actu des communes    

L’INSTITUT DE LA GESTION DELEGUEE 

  

L’IGD est une fondation d’entreprise à but non 

lucratif créée en 1996 et actuellement présidée 

par Claude Martinand, Vice-président du 

Conseil général des Ponts et chaussées. L’Insti-

tut se consacre à l’amélioration des gouvernan-

ces publiques et des outils de leur mise en œu-

vre notamment contractuels dans une appro-

che visant à concilier intérêt général et perfor-

mance, et ce aussi bien dans les pays en déve-

loppement que dans les pays développés. 

 

Pour garantir la validité de ses propositions, la 

Fondation qui rassemble l’ensemble des parties 

prenantes, administrations centrales – autori-

tés locales – financeurs – usagers –opérateurs 

publics et privés, travaille à dégager des visions 

et des solutions partagées de développement. 

Suite... 

*: Processus d’association des parties prenantes de la gestion 
des services de base : l’Etat et ses services déconcentrés, les 
collectivités locales, les opérateurs de services, les associations 
d’usagers, les syndicats de travailleurs. 

J U I L L E T  2 0 1 1 — N ° 1 3  
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L’institut de Gestion Déléguée (suite) 

L’actu des communesL’actu des communesL’actu des communesL’actu des communes    

 (…) Aujourd’hui, le processus de décentrali-

sation qui devrait aboutir à court terme à une 

augmentation du nombre de communes et 

surtout à l’élection de leurs assemblées, rend 

particulièrement pertinent la construction de 

cadres de dialogue local, en référence au Qua-

drilogue, permettant une gouvernance locale 

associant habitants et usagers. Sur finance-

ment du Ministère des Affaires Etrangères et 

Européennes (MAEE) et sous l’impulsion de 

l’UCT appuyé par l’IGD, le processus a été re-

lancé les 21 et 22 avril derniers à Lomé par l’or-

ganisation d’un atelier national de préparation 

de la mise en œuvre des LDI.  

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 Cet atelier, placé sous le haut patronage du 

Ministre de l’Administration Territoriale, de la 

Décentralisation et des Collectivités Locales, a 

réuni les membres du Comité Directeur Inter-

ministériel élargi à d’autres acteurs ministé-

riels, dont le Ministère de la planification, du 

Développement et de l’Aménagement du terri-

toire, et les quatre représentants des Quadrilo-

gues locaux. Cet atelier avait pour objectif à la 

fois de présenter le projet de mise en œuvre 

des LDI et surtout de poser, sur la base d’une 

étude préalable sur l’état de la décentralisation 

et l’accès aux services de base, les premiers 

éléments stratégiques pour la mise en œuvre 

de ces LDI.  

 

 Si la mise en cohérence entre les LDI et la 

Charte Nationale des Services de base togolai-

se est apparue relativement aisée du fait de la 

proximité de leur contenu, le dispositif initial 

doit être adapté pour opérationnaliser les LDI 

au Togo. Celui-ci doit maintenant être guidé 

par la nécessité, d’une part de renforcer la vo-

lonté politique au niveau national, et d’autre 

part de généraliser l’installation des Quadrilo-

gues locaux à l’ensemble du territoire. 

 

 Un atelier national à l’attention des maires 

et des autorités déconcentrées de l’Etat sur le 

projet de mise en œuvre des LDI a eu lieu le 

samedi 28 mai 2011 à Lomé dans le but de sen-

sibiliser l’ensemble des acteurs aux enjeux de 

ce projet et notamment sur la nécessité de 

s’engager pleinement dans cette dynamique 

porteuse de développement local. C’est préci-

sément l’objectif que l’UCT, qui bénéficie d’un 

financement du MAEE, s’est fixé pour les pro-

chains mois avec l’appui de l’IGD. Outre son 

apport technique, l’IGD mobilisera les partenai-

res de la coopération décentralisée engagés au 

Togo.  

  

 La dynamique de ce programme porteur 

d’avenir qui doit s’ajuster en permanence pour 

intégrer de nouvelles orientations et contribu-

tions, requiert une volonté politique affirmée 

et inscrite dans la durée. Elle repose aussi sur 

la capacité des acteurs à prendre les responsa-

bilités que leur offre ce nouveau cadre institu-

tionnel pour agir jusqu’à l’obtention des résul-

tats attendus. Les premières réalisations seront 

les premières récompenses et les meilleurs 

encouragements pour la suite. 

J U I L L E T  2 0 1 1 — N ° 1 3  

                    Laure LAGASSE 

Chargée de mission à l’IGD 
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Focus sur...Focus sur...Focus sur...Focus sur...    

… SOLIDARITE HUMAINE Ile De France  

Une page se tourne 

Solidarité Humaine Île-de-France (SHIdF), association loi 1901, a été créée en 1998 sous l’impulsion 
de sa sœur jumelle d’origine togolaise. Cette ONG sub-saharienne ayant été mise en place par Mr 
Basile KAVEGE.  SHIdF vole maintenant de ses propres ailes mais n’oublie pas son origine. 

Au fil des treize années écoulées, divers plans 

de développement axés sur la santé, l’éducation, 

et le développement ont été mis en œuvre dans 

le canton de Gbatopé (région Maritime). Les réali-

sations sont pérennes, SHIdF  a en effet souhaité 

que ses actions se concentrent sur une zone cou-

verte par 17 villages, que  nous appelons « le Lili-

godo ». Nous avons pu y réaliser une maternité, 

une école maternelle, une école primaire publi-

que et divers bâtiments d’utilité pour  le milieu. 

En parallèle des projets d’équipe-

ment et de réhabilitation ont été 

mis en place. De nombreuses mis-

sions d’étudiants venant préparer 

nos actions ont été menées avec 

la participation active des Comités 

Villageois de Développement. En 

2003, la commune de Rosny-sur-

Seine et Gbatopé ont signé un 

protocole de partenariat. En 2007 

cet engagement a débouché sur 

un projet de coopération décentralisée. Nous 

avons réalisé en 2009 une tournée musicale avec 

un orchestre de jazz français, le Liligodo s’en sou-

vient encore !!! 

 

« SHIdF se tourne donc résolument 

vers l’avenir » 
 

Le rapprochement entre les peuples ne passe 

pas exclusivement par la construction de  bâti-

ments ou de pistes. Il passe aussi par  l’écoute et 

le plaisir de partager une passion commune. Nous 

y agissons dans le cadre de la promotion  de la 

femme et de l’enfant en nous appuyant sur qua-

tre mots clés : Solidarité – Responsabilité – Dé-

mocratie - Liberté. Ayant développé, au contact 

des divers partenaires que nous avons eu, une 

méthodologie de travail, la très grande majorité 

de nos projets ont été menés à leur terme dans le 

délai et le budget impartis.  

 

 

L’année 2011 sera un tournant pour SHIDF, et 

ce à plusieurs titres. Tout d’abord, l’association 

termine un projet voulu par la Fédération des 

Comités Villageois de Développement, porté par 

une association de migrants appelée Solidarité 

Avec Gbatopé et Environs (SAGE), et dont SHIdF 

est l’opérateur. Ce projet, intitulé 

« Développement du Liligodo », a mis en œuvre 

des fonds importants. L’Etat français, l’Etat togo-

lais, des collectivités territoriales et des partenai-

res privés nous ont soutenus financièrement. 

Avec leur appui et notre vision d’avenir du déve-

loppement économique, 32 km de pistes ont été 

réalisés par des entreprises togolaises. La main 

d’œuvre locale représentait 80% de l’effectif. Un 

centre appelé « Maison de l’Avenir » a été réalisé, 

et dont la structure de gestion se met en place. 

Un marché a été inauguré le 22 juin 2011 à Gba-

topé. Il profitera à l’ensemble de la zone. 

 

 Les personnes et les biens peuvent ainsi se 

« déplacer » en permanence, se former et com-

mercer. Ce fut un travail collectif de trois années 

consécutives. Il a été rendu possible grâce à di-

verses ressources techniques et humaines, et en 

particulier grâce à Mr BABA Kuizian, maître d’œu-

vre délégué de SHIdF pour ce projet. Notre asso-

ciation, dans le cadre de la Convention signée 

avec la Fédération des Comités Villageois de Dé-

veloppement, assurera durant trois années le 

conseil technique et le contrôle financier. 

 

 

Pour plus d’infor-

mations: 

 

Solidarité Humaine 

Ile de France  

 

http://idf.solidarite

-humaine.fr 

J U I L L E T  2 0 1 1 — N ° 1 3  

                                             Michel ROUX  

Secrétaire Général - Trésorier de SHIdF 
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Le Conseil Général des Yvelines 

Les travaux de construction dans la Préfecture de Blitta avancent! 

 Sur un choix stratégique territorial des partenaires, 

les entreprises sélectionnées suite à une procédure 

d’appel d’offres restreint, interviennent sur les sites de 

Langabou et Pagala-Village, pour un montant global de 

30 150 000 Francs CFA.  

  

Ces chantiers sont le fruit d’une collaboration concrète 

entre la Préfecture de Blitta et le Département des 

Yvelines en France, qui ont signé en novembre 2007 

un Accord de coopération décentralisée, portant no-

tamment sur les domaine de la santé et de l’accès 

pour tous aux soins de base, et impliquant un partena-

riat multi-acteurs. 

 

 Le Conseil de Préfecture de Blitta, la Direction Pré-

fectorale de la Santé, l’UCT, et à travers elle le Conseil 

Général des Yvelines, ont prévu par ce programme 

triennal un ensemble de propositions visant la mise à 

disposition de moyens afin d’assurer une présence 

pérenne des personnels de santé dans les centres.  

 Un travail de réflexion, basé sur le Programme na-

tional de lutte contre le paludisme et le Plan Opéra-

tionnel Annuel, est actuellement en cours et débou-

chera sur la mise en œuvre d’autres actions en fonc-

tion des axes stratégiques qui seront retenus par les 

partenaires de cette coopération. 

Après la remise de 35 vélos au bénéfice d’agents de santé communautaire du district sanitaire de Blitta, les travaux 
de construction de deux logements à l’usage des infirmiers chefs de poste se poursuivent. 

Site de Langabou avec deux des maçons de l’é-
quipe présente sur place 

Le Président du Conseil Général des Yvelines en visite au Togo 

 

Depuis 2007, le Département des Yvelines accompagne des projets variés de développement local portés par la Pré-
fecture de Blitta, la Préfecture des Lacs, la Commune d’Anèho et leurs partenaires au bénéfice des populations, et 
coordonnés par l’Union des communes du Togo, dans la perspective d’un transfert progressif de la pleine et entière 
maîtrise d’ouvrage aux collectivités locales togolaises. Ce partenariat implique un engagement financier du Départe-
ment de 150 000 à 200 000 euros par an.  

Afin d’appréhender concrètement les réalisations affé-

rentes à cette coopération, Monsieur Alain SCHMITZ, 

Président du Conseil Général des Yvelines, s’est rendu 

au Togo pour une visite de terrain les 22 et 23 juin der-

niers, accompagné de Messieurs Jean-Marie TETART, 

Vice-président en charge de la coopération décentrali-

sée au Conseil Général et Cédric LE BRIS, Responsable 

technique des projets. 

 

Différents événements ont ponctué le séjour, entre 

Lomé, Gbatopé et Aného, faisant intervenir un ensem-

ble d’acteurs locaux. 

A l’Ecole Africaine des Métiers de l’Architecture et de 

l’Urbanisme 

 

Dans le cadre de la coopération décentralisée entre les 

Yvelines, la Préfecture des Lacs et la Commune d’Ané-

ho, est envisagée la construction d’un lycée d’ensei-

gnement technique. A cet effet, le mercredi 22 juin 

2011, un concours d’idées architectural a été organisé 

avec l’appui de l’EAMAU. 

 

 
Suite... 

J U I L L E T  2 0 1 1 — N ° 1 3  
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Le Conseil Général des Yvelines (suite) 

 

 Les étudiants de cinquième année d’architecture 

répartis en sept groupes de quatre personnes ont ainsi 

proposé des esquisses du futur établissement. Le cahier 

des charges rejoignait l’ambition du Département de 

réduire l’empreinte écologique des activités humaines 

sur l’environnement, à travers la prise en compte de 

matériaux locaux naturels, l’intégration paysagère, l’uti-

lisation des propriétés végétales… Un jury composé de 

neuf personnes a examiné les travaux présentés et a 

retenu les trois les plus appréciés qui feront l’objet d’un 

examen plus approfondi. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Le Président du CG 78, le Maire d’Aného et la Direc-

trice de l’Enseignement technique et professionnel ont 

remis des prix d’encouragement aux trois groupes arri-

vés en tête du classement 

 

A l’Assemblée Nationale 

 

 Rencontre avec le Président de l’Assemblée Nationa-

le, son Excellence Monsieur Abass BONFOH, entrevue 

où il a été question de coopération, décentralisation, 

élections locales.  

 

A la Résidence de France 

 

  

 L’Ambassadeur 

de France au Togo, 

son Excellence Do-

minique RENAUX, 

a salué la perma-

nence de la coopé-

ration yvelinoise 

au Togo et son 

importance crois-

sante. Ce rendez-

vous semblait incontournable au vu du soutien du 

MAEE à cette coopération à hauteur de 68 200 euros 

sur la période 2010-2012, et  du fait que celle-ci ait été 

initiée avec l’appui de l’Ambassade. 

A Gbatopé 

 

 L’inauguration du marché a permis à Monsieur Alain 

SCHMITZ de saluer les actions des structures yvelinoises 

intervenant dans la zone du Liligodo, grâce à l’associa-

tion Solidarité Humaine Ile de France (SHIdF) et la Com-

mune de Rosny-sur-Seine, auxquelles le Département a 

déjà apporté son concours financier pour plus de 54 

millions de Francs CFA (83 000 €).  

 

Dans la Préfecture des Lacs à Aného 

 

 Dans une concession riveraine de la plage : visite 

d’une illustration du service public d’assainissement en 

cours de mise en œuvre dans la Commune. Dix-huit 

latrines sont d’ores et déjà en train d’être construites 

sur une zone pilote, et le service permettra de régle-

menter l’ensem-

ble du système, 

du contrôle des 

installations à 

l’organisation des 

vidanges, en ai-

dant les ménages 

bénéficiaires à 

s’équiper.  

 

  

 A la bibliothèque d’Aného : lancement symbolique 

des travaux de réhabilitation d’un local appartenant à la 

Commune affecté au Réseau de lecture publique pré-

fectoral des Lacs organisé autour de cinq bibliothèques 

du territoire (Dagué, Togokomé, Agouégan, Aklakou, et 

Aného en chef de 

file). L’objectif de 

cette structuration 

est la mutualisation 

d’un ensemble de 

moyens et de prati-

ques afin d’amélio-

rer l’offre culturelle 

proposée aux po-

pulations. 

  

 La délégation a ensuite poursuivi son chemin vers le 

Bénin, pays qui sera à l’honneur des Assises de la coo-

pération décentralisée organisées par le Département 

en octobre prochain aux Mureaux dans les Yvelines. 
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HISTORIQUE : 

 

L’étymologie de Tabligbo provient de son marché. A l’origine 

le marché s’animait à Bado (bas-fond) et les hommes des 

villages voisins  venaient  au marché après les activités 

champêtres avec des coupes – coupes aiguisés enduits  de  

sève d’Iroko.  Ces braves aux coupes-coupes  faisaient peur 

aux marchands en ces termes : « Faites attention sinon vos 
têtes vont rouler par terre » (ta, tête bligo en Watchi) d’où le 

mon Tabligo que les colons transformeront en Tabligbo.   

 

 PRESENTATION : 

 

Tabligbo, chef-lieu de la Préfecture de Yoto, est située dans 

la  Région maritime dont le chef-lieu est Tsévié. 

 

 
 

VIE  ECONOMIQUE: 

 

Commerce : 

Le commerce est florissant à Tabligbo. Le marché s’anime 

tous les mercredis. On y  trouve toutes sortes de vivres mê-

me pendant la semaine . Boutiques, magasins, bars, phar-

macies et autres commerces, animent la vie économique de 

la  commune. 

 

Agriculture : 

La population est essentiellement agricole.  Tabligbo est 

considérée comme l’un des principaux producteurs de la 

région Maritime de maïs, de haricot, d’arachide, d’igname, 

et de manioc.  

 

Transport : 

Le transport urbain et vers les villages est assuré par les taxis 

brousse et les taxis moto. Quant au transport  interurbain, il 

est assuré par les bus. De gros porteurs transportent le ci-

ment, de l’usine de production située dans la commune de 

Tabligbo vers les autres villes du Togo, mais également vers 

les pays voisins. 

 

Artisanat : 

Menuiserie, mécanique, soudure, peinture, sculpture, coif-

fure couture... 

 

TOURISME ET HOTELS RESTAURANTS: 

 

Le Parc de Togodo à quelques kilomètres de la commune 

offre aux touristes l’occasion de contempler une flore et une 

faune particulièrement riches, avec notamment des hippo-

potames. La commune dispose de plusieurs Hôtels. 

 

 VIE SOCIALE: 

 

Dans la commune il y a un orphelinat dénommé « BON RE-

FUGE ».  De nombreuses ONG sont présentes dans la com-

mune telles que : ACVR, CREMA, APGA, SOS-

DEVELOPPEMENT  TOGO, ADEAVE, APEFF-TOGO et des mu-

tuelles telles que : YAYRA, FUCEC-TOGO, IDH, A/D, MAKAFUI 

et LA LUMIERE.  

 

 CULTURE ET LOISIRS: 

 

Une bibliothèque publique est installée au centre ville dans 

le quartier Ga-Kondji, une scène de spectacles appelée « 2 

FEVRIER » a été construite dans le quartier administratif 

(Zébé) ainsi qu’un terrain municipal dans ce même quartier. 

Des groupes folkloriques, des associations animent la vie 

culturelle de la Commune.  

 

COOPERATION DECENTRALISEE : 

 

 La commune de Tabligbo est ou-

verte à tout partenariat dans le 

cadre de la coopération décentra-

lisée Sud-Sud ou Nord-Sud. 

 

CONTACTS UTILES : 

COMMUNE DE TABLIGBO 

BP : 21 Tabligbo 

Tél : (228) 339 60 17 / 928 14 61 

Fax : (228) 334 03 14 

E-mail : ctab@yahoo.fr  

tabligbo@uct-togo.org 

 

 

Limites : La commune de Tabligbo est située au Nord-est  

à 90 Km de Lomé. Limitée au  Nord par  le canton  d’A-

moussimé, au Sud par Dagbati  dans la Préfecture de Vo, 

à  l’Est par le canton de Kinikondji, à  l’Ouest par le can-

ton d’Ahépé. 

Climat : Tropical avec 4 saisons : 2 saisons sèches et 2 

saisons pluvieuses. 

Superficie et Population : D’une superficie de 10 Km
2 

, 

Tabligbo compte environ 10 000 habitants 

Langues : Watchi, Mina,  Adja, Ewé et Français 

Religions: Animiste, Catholique, Protestant 

Education : 5 écoles primaires publiques, 4 écoles primai-

res privées laïques, 2 collèges publics et 3 collèges privés, 

1 lycée public, 1 lycée privé, 1 lycée technique privé. 

Partons à la rencontre de la commune de Sokodé 

P A G E   

1 0  

 A  LA  D ECOUVERTE  DAPAONG  

P A G E   1 0  

A la découverte de Vogan...  
P A G E   1 0  

A la découverte de Sotouboua…. A la découverte de... Tabligbo 

P A G E   1 0  
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   Equipe de rédaction: 

 

   Joachim A.HUNLEDE 

   Guillaume LANNEREE 

   Marion PERRIN 

 

 

  

Infos et financements 
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EuropeAid 

Europeaid a présenté le calendrier des appels à 

propositions (AP) multi pays prévus en 2011. Focus 

sur les AP ouverts aux autorités locales comme de-

mandeur. 

I] Programme Acteurs Non Etatiques et Autorités 

Locales (AL) dans le développement ANE ALD 

 

- Titre de l’appel : Local authorities in development  

- Publication prévue le 01/11/2011  

- Date limite de remise de la note succincte : 

16/02/2012  

- Budget alloué : 36 484 500 euros (budget 2011-

2012 LB 21.03.02). 

 

II] Programme Migration 

 

- Publication prévue le 15/11/2011  

- Titre : Thematic program of cooperation with 
third counbtries in the ares of migration and asy-
lum 
- Date limite de remise de la note succincte : 

16/01/2012  

- Budget alloué : 75 000 000 euros (budget 2011-

2012). 

 

• Sous réserve (dépend de l’enveloppe allouée 

aux AL) 

 

III] Facilité Alimentaire 

 

- Publication prévue le 15/10/2011  

- Titre de l’appel : Participation for governance 

- Date limite : 15/12/2011 – 20 000 000 euros 

(budget 2011). 

 

IV] Développement social et humain « Investing 

people » 

 

- Publication prévue le 01/11/2011  

- Titre de l’appel : Gender – Strenghtening protec-
tion and promotion of women’s rights and wo-
men’s social and economic empowerment  
- Date limite : 19/12/2011 - 30 000 000 euros 

(budget 2011). 

Calendrier des appels à propositions - Europeaid 

La fondation John et 

Catherine MacAr-

thur a pour mission 

d’encourager les 

améliorations durables de la condition humaine. A 

travers son appui, la fondation permet le dévelop-

pement des connaissances, renforce les institutions 

et aide à perfectionner les politiques publiques.  

 Elle accorde des financements à l’international 

sur les thèmes suivants : Développement durable et 

conservation, Droits humains et justice internatio-

nale, Paix et sécurité internationales, Migration, 

Population et santé reproductive. Elle est partenaire 

de projets dans 65 pays, dont le Vietnam et de nom-

breux pays africains, mais elle est particulièrement 

active dans 4 pays-cibles : Inde, Mexique, Nigéria et 

Russie. Elle finance de nombreuses ONG européen-

n e s ,  d o n t  d e s  O N G  f r a n ç a i s e s .  

 

Plus d’information sur le site internet (en anglais) : 

http://www.macfound.org  

La fondation John et Catherine MacArthur  

Nouvelle fondation pour le soutien aux femmes 

dans le développement, la Fondation Amisse, 

créée en 2009 sous l’égide de la Fondation de 

France, a pour vocation principale l’aide au dé-

veloppement social et économique des femmes 

dans les pays du Sud. 

 Les projets soutenus par la Fondation doivent 

être spécialement destinés aux femmes du Sud ou 

leur entourage proche et avoir un impact significatif 

sur leur émancipation économique et/ou sociale. La 

fondation a défini quatre priorités : l’insertion par 

l’activité économique ; la formation et l’éducation 

des filles ; le conseil et le soutien à la création d’en-

treprise ; l’information et la sensibilisation au Nord 

sur leur condition et leurs besoins. 

Informations et contacts : www.fondationamisse.org 

Fondation Amisse / Soutien aux femmes dans le développement 
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Les aventures de Yevigolotoe-D  

Agenda 

Du 16 au 24 juillet:  

Luttes traditionnelles des Evala à Kara (Préfecture de la Kozah). Depuis six ans, un festival est également organisé 

Du 29 juin au 10 juillet: 
 

4ème édition de la Foire Artisanale du Togo  à Sokodé sur le thème de « L’Artisanat comme facteur de développe-

ment économique ».  

Du 7 au 8 juillet:  
 

2ème Forum pour la coopération internationale des collectivités à Paris (CUF).  

Rédaction: 

 

Joachim A HUNLEDE / Marion PERRIN / Guillaume LANNEREE 

Du 27 au 30 juillet: 
 

2ème festival de film court francophone d’Atakpamé (le programme prochainement sur notre site Internet 

www.uct-togo.org) 
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